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1.	Rapporteur: Jonás FERNÁNDEZ (S&D/ES)
2.	Numéro de référence du PE: A8-0383/2017 / P8_TA-PROV(2018) 0025
3.	Date d’adoption de la résolution: 6 février 2018
4.	Objet: rapport annuel de la Banque centrale européenne pour 2016
5.	Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
6.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution se fonde sur le rapport annuel de la Banque centrale européenne (BCE) pour 2016. Le Parlement européen, dans sa résolution, reconnaît que la politique monétaire accommodante mise en œuvre par la BCE, notamment ses taux d’intérêt peu élevés et son programme d’achat d’actifs, a contribué à la reprise conjoncturelle de l’économie et à la création d’emplois en maintenant des conditions de financement favorables pour les entreprises. Dans le même temps, il se dit préoccupé par l’effet des mesures non conventionnelles de politique monétaire sur les épargnants privés et l’équilibre financier des régimes de pension et des régimes d’assurance sociale, et par l’apparition de bulles d’actifs. Il fait également observer que la politique monétaire seule ne permet pas de soutenir la relance économique à long terme et qu’elle doit s’accompagner d’une politique budgétaire saine et de réformes pour favoriser la compétitivité au niveau des États membres. Il se félicite de l’avancée de la BCE, qui a pris l’habitude de publier ses décisions de portée générale, règlements, recommandations et avis, et demande à la BCE d’être plus transparente vis-à-vis des citoyens. Enfin, le Parlement européen affirme, dans sa résolution, son attachement à l’indépendance de la BCE dans la conduite de la politique monétaire, consacrée dans les traités.
7.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
En ce qui concerne les demandes spécifiques faites à la Commission qui sont mentionnées dans la résolution:
Paragraphe 36 «[Le Parlement européen] prend acte des discussions en cours à propos de l’émission de monnaie électronique par les banques centrales, qui pourrait être utilisée par un large éventail de contreparties, notamment les ménages; invite la Commission et la BCE à étudier les moyens d’améliorer l’accès du public aux systèmes de paiement parallèles et à se pencher sur les problèmes que pourraient engendrer le monopole de la BCE en matière d’émission de monnaie [...]»:
La Commission convient qu’il est nécessaire d’étudier de manière plus approfondie les défis potentiels associés aux systèmes de monnaie électronique des banques centrales en ce qui concerne l’accès aux systèmes de paiement. La Commission travaillera dans cette optique en étroite collaboration avec la BCE.
En ce qui concerne les cryptomonnaies, la Commission a déjà pris plusieurs initiatives. En 2016, un groupe de travail sur les technologies financières (FTTF) a été constitué, réunissant les services pertinents de la Commission ainsi que des experts et parties prenantes externes. Dans le courant de 2017, la Commission a procédé à une consultation publique et a lancé le projet #Blockchain4EU pour examiner les applications existantes, émergentes et potentielles basées sur des chaînes de blocs pour les secteurs non financiers. Enfin, en 2017, la Commission a également publié un appel d’offres en vue de la mise en place d’un Observatoire des chaînes de blocs de l’UE destiné à devenir un centre d’expertise européen permettant de discuter de sujets prospectifs relatifs à la technologie des chaînes de blocs au niveau de l’Union.
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